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Avant-propos
L’année scolaire 2024-2025 a vu se succéder différents ministres de l’éducation nationale, dans une situation marquée par l’instabilité gouvernementale. Mme Nicole Belloubet a assuré la rentrée 2024, au ministère de l’éducation nationale, au titre du gouvernement Attal démissionnaire. Mme Anne Genetet lui a succédé, avec, comme ministre délégué, Mr Alexandre Portier, chargé de la réussite scolaire et de l’enseignement professionnel. Enfin, la chute du gouvernement Barnier, en décembre 2024, a eu pour conséquence la formation du gouvernement Bayrou et la nomination de Mme Elisabeth Borne, à la fonction de ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, avec, à ses côtés, Mr Philippe Baptiste, chargé de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.
Mme Elisabeth Borne a notamment mis en œuvre les chantiers suivants :
– Poursuite de la lutte contre le harcèlement et les violences scolaires

– Mise en œuvre de la « pause numérique » au niveau des collèges

– Meilleur contrôle des établissements privés sous contrat, par suite de différents scandales (Collège Stanislas, affaire Bétharram…)

– Réécriture des programmes du cycle 3 en Français et en mathématiques et parution du programme de l’Éducation à la vie affective, relationnelle et sexuelle (EVARS) de la maternelle au lycée

– Refonte de la formation des enseignants, recrutés à Bac+3, à partir de 2026


 
Le système éducatif évolue en permanence : les repères chiffrés qui étaient ceux de l’École française dans les années 1970 et ceux d’aujourd’hui sont profondément modifiés.
On confond, bien souvent, le niveau des jeunes sortant du système avec celui de l’ensemble de la population adulte. Or, dans les années 1960, moins de 1 jeune sur 10 était bachelier, contre environ 8 sur 10 de nos jours.
En 2022, on dénombre 27,7 % de diplômés de l’enseignement supérieur chez les 55-64 ans en France, quand la moyenne des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) atteint 30,3 %. Chez les 25-34 ans, en revanche, 50,4 % ont décroché un diplôme du supérieur, contre 47,4 % en moyenne dans l’OCDE.
En France, en 2025, on dénombre 27,7 % de diplômés de l’enseignement supérieur chez les 55-64 ans, quand la moyenne des pays de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) atteint 30,3 %. Chez les 25-34 ans, en revanche, 52 % ont décroché un diplôme du supérieur (56 % des femmes, 48 % des hommes), contre 47,4 %, en moyenne, dans l’OCDE.
Les grandes dates de l’histoire du système éducatif français
1257 : création de la Sorbonne à Paris
1530 : création du Collège de France par François Ier
1539 : ordonnance de Villers-Cotterêts généralisant l’usage du français 1766 : création de l’agrégation
1802-1808 : création des lycées, puis du baccalauréat, des rectorats, des inspections générales par Napoléon Bonaparte
1833 : loi François Guizot sur l’instruction primaire (obligation de création d’une école publique primaire dans chaque commune de plus de 300 habitants)
1850 : loi Alfred de Falloux sur la liberté de l’enseignement primaire et secondaire
1881-1882 : loi Jules Ferry (école primaire publique, laïque, gratuite et obligatoire jusqu’à 13 ans)
1886 : loi René Goblet (laïcité des personnels des écoles ; création des maternelles)
1905 : loi de séparation des Églises et de l’État
1919 : loi Placide Astier sur l’enseignement technique, industriel et commercial
1936-1937 : réformes Jean Zay (obligation scolaire à 14 ans ; développement des collèges et lycées publics ; gratuité du secondaire)
1941 : création du certificat d’aptitude à l’enseignement dans les collèges (CAEC), qui deviendra certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement du second degré (CAPES) en 1950
1959-1963 : réforme Jean Berthoin (extension de la scolarité obligatoire à 16 ans des collèges ; création des collèges d’enseignement secondaire – CES –)
1976 : loi René Haby (instauration du collège unique)
1981 : création des zones d’éducation prioritaire (ZEP) par Alain Savary
1982-1983 : lois de décentralisation (écoles aux communes, collèges aux départements et lycées aux régions)
1989 : loi Lionel Jospin sur l’orientation sur l’éducation (organisation de la scolarité en cycles ; création du Conseil national des programmes et des instituts universitaires de formation des maîtres – IUFM –)
2005 : obligation de scolarisation des élèves en situation de handicap
2005 : loi François Fillon d’orientation et de programme pour l’avenir de l’École (socle commun des connaissances et des compétences)
2008-2009 : nouveaux programmes du primaire et du collège par Xavier Darcos
2010 : réforme du lycée
2013 : loi Vincent Peillon d’orientation et de programmation pour la refondation de l’École de la République (création des écoles supérieures du professorat et de l’éducation – ESPE – et du Conseil supérieur des programmes – CSP –)
2016 : réforme du collège
2019 : loi Jean-Michel Blanquer pour une École de la confiance (instruction obligatoire à 3 ans ; École inclusive…)
2023-2024 : mise en œuvre du Choc des savoirs (élévation du niveau scolaire) 2025 : décret sur les groupes de besoins en 6e et 5e. Réforme de la formation des enseignants


→ Les trois révolutions scolaires
En 1802 et 1808, Napoléon construit le système éducatif français en commençant par le haut : le lycée, le baccalauréat, les inspections académiques… Le primaire est laissé à l’initiative des communes, des paroisses ou des familles. Soixante-quinze ans plus tard, Jules Ferry fait de l’école primaire une affaire d’État, en la rendant publique, laïque, gratuite et obligatoire. Les structures de Napoléon et de Jules Ferry n’ont donc jamais totalement fusionné et sont à l’origine des différences entre le primaire et le secondaire : dénomination des classes (CP, CE1… vs 6e année, 5e… avant le baccalauréat), un maître par classe vs un enseignant par discipline…
 
La France a vécu trois révolutions scolaires.
• La première révolution est celle de Jules Ferry en 1881-1882 qui fait de la scolarisation des 6-12 ans un objectif politique du régime républicain mis en place au milieu des années 1870. Il repose sur la formation des maîtres et des élèves qui doivent tous savoir lire et écrire le français.
• La deuxième révolution (1959-début des années 1980) est liée aux besoins nouveaux de l’économie. Elle vise la scolarisation de la totalité des 12-16 ans en collège ou en établissement technique, et nécessite la construction d’un grand nombre d’établissements.
• La troisième révolution (depuis les années 1980) est la conséquence de la mutation rapide du marché de l’emploi. Son objectif, fixé en 1984, est que 80 % d’une classe d’âge se présente à un baccalauréat. Il est atteint progressivement, passant de 33 % en 1980 à 79,8 % en 2019.
Depuis la réforme Haby de 1975-1976, le système scolaire français est en mouvement permanent dans les structures, les horaires, les programmes… en fonction des enjeux politiques et/ou économiques qui guident chaque gouvernement.

→ Les grands principes et missions de l’Éducation nationale
Il y a quatre grands principes.
• La liberté de l’enseignement permet la coexistence des établissements du service public avec des établissements privés, soumis au contrôle de l’État et bénéficiant de son aide. Mais seul l’État est habilité à délivrer les diplômes, et la réglementation des examens est nationale.
• La gratuité porte sur l’ensemble des enseignements obligatoires et optionnels dispensés dans le cadre des programmes et des horaires officiels. Les familles ne participent donc ni aux dépenses pédagogiques, ni aux fournitures, ni aux manuels scolaires qui sont à la charge des collectivités territoriales. Elles participent toutefois aux divers frais de scolarité (coopérative, associations sportives, transports…).
• La laïcité concerne les personnels et les programmes (pas d’instruction religieuse, interdiction du prosélytisme). Mais les aumôneries sont autorisées dans les collèges et les lycées publics.
• L’obligation scolaire, depuis la loi du 26 juillet 2019, concerne tous les jeunes de 3 à 18 ans.
Les missions sont définies dans le Code de l’éducation au titre II : Objectifs et missions du service public de l’enseignement (cf. Introduction).

→ Où en est le système éducatif aujourd’hui ?
A la rentrée 2024, l’ensemble du système éducatif public et privé, du premier et du second degré, compte un peu moins de 13 millions d’élèves et apprentis et 1,2 millions de personnels, présents sur tout le territoire national (France métropolitaine et départements d’outre-mer). La rentrée 2024 se caractérise par une baisse assez importante des effectifs du premier degré (– 78100 élèves). Selon les prévisions pour les années à venir, le premier degré, qui accueille 6 261 780 élèves à la rentrée 2024, devrait en accueillir 5 993 100 à la rentrée 2028. En effet, malgré la hausse prévue du taux de scolarisation à 3 ans, la baisse se poursuivra en raison, essentiellement, des évolutions démographiques (générations de plus en plus petites). Le second degré accueille, à la rentrée 2024, 5 635 691 élèves, soit une diminution de 21000 élèves, par rapport à 2023. Les prévisions pour le second degré, sont une diminution de 9 800 élèves, en 2025 puis de 30 000 à 40 000 élèves, entre 2026 et 2028, touchant un peu plus les établissements publics que les établissements privés. En 2023, la dépense intérieure d’éducation (DIE) a atteint 190 milliards soit 6,7 % du produit intérieur brut (PIB). Cette part, en diminution par rapport aux années précédentes, reste légèrement supérieure à la part moyenne des pays de l’OCDE.
Depuis 2016, le pourcentage de bacheliers dans une génération avoisine les 80 %. En 2024, 84 % des filles et 75 % des garçons ont été reçus. Un certain nombre d’élèves restent cependant en difficulté. En 2025, 10 % des élèves seront sortis du système scolaire avec aucun diplôme ou seulement le brevet (12 % des garçons, 8 % des filles). Par ailleurs, de fortes inégalités et disparités territoriales perdurent, comme en atteste l’édition 2021 de la Géographie de l’École publiée par le ministère de l’Éducation nationale. Elle décrit, en 36 fiches thématiques, le système d’éducation et de formation, mettant en lumière l’environnement économique, social et familial des élèves, le contexte scolaire, les moyens et les ressources humaines mis en œuvre, ainsi que les parcours scolaires et les résultats. Le rapport 2025 de l’Observatoire des inégalités souligne que la part des diplômés de l’enseignement supérieur chez les 25-34 ans a doublé entre 1993 et 2020 (passant de 23 à 49 %). Il relève aussi que le BTS est une filière de promotion sociale dont les enfants d’ouvriers représentent 21,6 % des effectifs, quand leurs parents n’ont souvent pas atteint ce niveau d’étude. Une autre réussite est la baisse de la part des 18-24 ans sans diplôme entre 2012 et 2022 (de 11,8 à 7,6 %), sous la moyenne européenne (9,2 %). Entre 2004 et 2022, l’illettrisme a été divisé par deux (passant de 9 à 4 %). Pourtant les inégalités sociales restent très présentes. Au fil de la scolarité, l’école ne parvient pas à réduire ces inégalités sociales. Les écarts se creusent même légèrement. A l’entrée en 6e, la photographie est saisissante : 98 % des enfants des milieux favorisés ont une maitrise satisfaisante en français et 91 % en mathématiques contre, respectivement, 76 % et environ 50 % pour les milieux défavorisés. Au collège, les classes comportent autant d’enfants d’ouvriers que d’enfants de cadres. 80 % des élèves de SEGPA sont issus de classe populaire, contre 2 % issus de milieu favorisé. Mais à partir de la fin de la 3e, leurs chemins se séparent et de nombreux élèves issus de milieux populaires sont orientés vers l’enseignement professionnel, et ce même à niveau équivalent, souligne le rapport. « Le collège constitue un point de bascule »
Décidé en 2023, le « Choc des savoirs » un ensemble de mesures visant à élever le niveau de l’école, est mis en œuvre depuis la rentrée 2024, de manière adaptée à l’autonomie des établissements :
• 2025
Rentrée
– Souplesse dans la mise en œuvre des groupes de besoin de la 6e et 5e, en français et mathématiques faisant suite au rapport de l’Inspection générale

– Nouveaux programmes de mathématiques et de français, du cycle 1 au cycle 3 (de la maternelle à la 6e), et de langues vivantes pour les 6e, 2de, 1re et Terminale.

– Manuels labellisés en français et mathématiques, en CP et CE1.


Courant 2025 : création de 150 postes de CPE et 600 AED
Brevet :
– Mention TB et félicitations du jury, à partir de 18/20.

– EMC évaluée séparément de l’histoire géographie


• 2026
Rentrée : nouveaux programmes de mathématiques, français et langues vivantes au cycle 4, ainsi qu’un nouveau socle commun de connaissances.
Brevet : les notes des épreuves terminales compteront pour 60 %. La moyenne des notes obtenues en contrôle continu, durant l’ensemble de l’année de 3e, constituera les 40 % restants
Bac : épreuve de mathématiques pour tous les élèves de 1re
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1
L’organisationadministrative
L’organisation administrative
Introduction
Depuis 2000, le Code de l’éducation rassemble, dans sa partie législative (articles commençant par la lettre L), tous les textes de lois ou extraits de textes de lois relatifs à l’éducation, et dans sa partie réglementaire (articles commençant par la lettre R) tous les décrets. Il est organisé en neuf chapitres : les grands principes de l’éducation, l’administration de l’éducation, l’organisation des enseignements scolaires ; les établissements d’enseignement scolaire ; la vie scolaire ; l’organisation des enseignements supérieurs ; les établissements d’enseignement supérieur ; la vie universitaire ; les personnels de l’éducation.
Ces textes réglementaires (du traité international à la note de service) sont publiés au Journal officiel (JO), qui paraît chaque jour, et au Bulletin officiel de l’Éducation nationale (BOEN ou BO), à parution hebdomadaire et disponible sur le site Internet du ministère de l’Éducation nationale.
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1
L’administrationde l’Éducation nationale
1. L’organisation territoriale
a La décentralisation
La décentralisation consiste à déléguer des pouvoirs et des compétences, auparavant dévolus à l’État, à des assemblées élues ayant un budget et un exécutif propres : conseils municipaux pour les communes, conseils départementaux pour les départements, conseils régionaux pour les régions. Ce transfert a permis la construction de nombreux collèges. Les dépenses de ces collectivités atteignent, aujourd’hui, un quart des dépenses d’éducation en France.
 
Cinq lois ont progressivement organisé la décentralisation du système éducatif français :
– la loi du 2 mars 1982 a posé le cadre de la décentralisation en définissant les droits et les libertés des communes, des départements et des régions ;

– la loi du 7 janvier 1983 a précisé certaines compétences concernant l’urbanisme, l’aménagement rural, l’action sociale et la santé, l’environnement, la formation professionnelle ;

– la loi du 22 juillet 1983 a précisé la répartition des compétences État/collectivités territoriales dans les domaines de l’enseignement et des transports scolaires ;

– la loi du 25 janvier 1985 a modifié et complété le transfert de compétences en matière d’enseignement, et les rapports entre l’État et l’enseignement privé ;

– la loi du 13 août 2004 a prévu le transfert aux collectivités locales des agents chargés de l’entretien des bâtiments (personnels techniques, ouvriers et de service – TOS –.


 
Les principaux acteurs de la décentralisation sont les collectivités territotiales.
• La commune (et le conseil municipal) a la responsabilité des écoles (équipements et matériel). Elle leur consacre un budget annuel et dispose d’un représentant dans chaque conseil d’école. Les villes moyennes et importantes ont un maire adjoint et un directeur administratif chargés de l’Éducation.
• Le département (et le conseil départemental) a la responsabilité des collèges auxquels il alloue des subventions annuelles de fonctionnement pour les opérations de réparation, d’entretien, de reconstruction ou construction. Généralement, une commission est chargée des affaires scolaires et un représentant du conseil départemental siège au conseil d’administration (CA) de chaque collège. Le conseil départemental de l’Éducation nationale (CDEN) est consulté sur le réseau des écoles, les transports scolaires, le programme prévisionnel de (re)construction des collèges et les subventions de fonctionnement.
• La région (et le conseil régional) a la responsabilité des lycées auxquels elle alloue des subventions annuelles de fonctionnement. Depuis 2004, elle participe au financement des manuels scolaires. Elle établit le schéma prévisionnel des formations de second degré et la carte universitaire, dans le cadre des contrats État-régions. Elle élabore le programme annuel de (re)constructions, transmis au préfet de région. Généralement, une commission est chargée des affaires scolaires, présidée par un vice-président. Le conseil académique de l’Éducation nationale (CAEN) est présidé par le préfet de région ou le président du conseil régional selon les sujets traités, et comprend un tiers d’élus, un tiers de représentants des personnels des établissements scolaires et un tiers de représentants des usagers.
La répartition des compétences

	Niveau de responsabilité
	COMMUNE
(conseil municipal)
	DÉPARTEMENT
(conseil départemental)
	RÉGION
(conseil régional)
	ÉTAT

	(re)constructions, extensions, grosses réparations, entretien…
	écoles maternelles et élémentaires
	collèges
	lycées (généraux, technologiques, professionnels et polyvalents)
	universités

	universités (contrats État-régions)

	crédits d’équipement, de fonctionnement et d’entretien
	écoles maternelles et élémentaires
	collèges
	lycées
	universités, une partie des dépenses pédagogiques des lycées et collèges

	rémunération des personnels
	agents -territoriaux-spécialisés des écoles maternelles (A-T-SEM)
	personnels techniques, ouvriers et de service (TOS), personnels de restauration des collèges
	personnels techniques, ouvriers et de service (TOS), personnels de restauration des lycées
	personnels enseignants des écoles, collèges et lycées + recrutement

	compétences particulières
	– sous sa responsabilité et après avis du conseil d’administration ou d’école, le maire peut utiliser les locaux et les équipements scolaires dans la commune pour l’organisation d’activités à caractère culturel, sportif, social ou socioéducatif pendant les heures ou les périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue
– modification des heures d’entrée et de sortie des élèves
– dénomination des établissements
– financement du coût des manuels scolaires
	structure pédagogique générale des établissements, diplômes





b La déconcentration
La déconcentration est un transfert de compétences du niveau ministériel (Paris) à un autre niveau des services de l’État. Les décisions sont, ainsi, prises au plus près des demandes et des besoins du terrain.
 
Des compétences de l’État ont été attribuées aux :
– inspecteurs d’académie-directeurs académiques des services de l’Éducation nationale (IA-DASEN) pour les départements ;

– recteurs pour les académies ;

– préfets de département ;

– préfets de région.




2. L’échelon national
a Le ministère
Le ministère est constitué de différents organismes :
– le Conseil supérieur de l’éducation (CSE) émet des avis sur tout texte concernant l’Éducation nationale ;

– le Conseil supérieur des programmes (CSP) émet des avis sur la conception et le contenu des enseignements et des programmes, et sur la nature et le contenu des examens et des concours de recrutement d’enseignants ;

– le Conseil scientifique de l’Éducation nationale (CSEN) met à la portée de tous les acteurs de l’Éducation nationale, dont les parents, ses recommandations et des outils pédagogiques fondés sur la recherche, l’expérimentation et la comparaison internationale ;

– le Conseil des sages de la laïcité et des valeurs de la République (CSL) a une mission de conseil, d’expertise et d’étude relative à la mise en œuvre du principe de laïcité et à la promotion des valeurs de la République ;

– le Conseil d’évaluation de l’École est chargé de l’évaluation de l’enseignement et des établissements scolaires.
 


Son administration centrale met en œuvre la politique nationale. Elle est organisée en grandes directions dont :
– la Direction générale de l’enseignement scolaire (DGESCO) publie les textes sur l’organisation et les contenus d’enseignement, ainsi que la circulaire de rentrée ;

– la Direction des ressources humaines (DRH) organise les concours de recrutement et le suivi de carrière des personnels ;

– la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) collecte et publie les données statistiques ;

– la Direction des affaires financières (DAF).


En 2019 a été mise en place l’Inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche (IGESR). Sous l’autorité directe et conjointe des ministres chargés de l’Éducation nationale, de la Jeunesse, des Sports, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, elle exerce des missions d’inspection, de contrôle, d’audit, d’évaluation, d’expertise, d’appui et de conseil relatives à ces domaines. Elle intervient également au niveau de la lecture publique, de la documentation et des bibliothèques. Depuis le 1er janvier 2023, l’IGESR est un service d’inspection générale. Son chef en dirige l’activité : il répartit les missions et remet les rapports aux ministres concernés.

b Les organismes sous tutelle
• Le Conseil supérieur de l’éducation (CSE) est une instance consultative placée sous la présidence du ministre de l’Éducation nationale. Il est sollicité pour tout texte relatif à l’éducation (cf. 2. Les organismes consultatifs).
• Le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche (CNESER) donne un avis sur tout texte concernant l’enseignement supérieur et la recherche. Il regroupe les représentants des personnels et des usagers.
Organigramme du ministère chargé de l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche
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• Les commissions professionnelles consultatives (CPC) travaillent sur les contenus des programmes et des diplômes de l’enseignement technologique et professionnel. Elles sont composées de représentants des personnels et des professions (employeurs et salariés).
• Les organismes paritaires, comités techniques (CT) et commissions administratives paritaires (CAP), donnent un avis sur les problèmes de carrière des personnels. Ils comptent en nombre égal les représentants des personnels concernés et de l’administration. Ils existent aux niveaux national, académique et départemental.
• Le Centre national d’enseignement à distance (CNED) dispense un enseignement à distance pour tous les niveaux de formation, initiale et continue (cf. d. Les formations en ligne ou à distance).
• L’Institut français de l’éducation (IFE) mène et publie des recherches dans le domaine éducatif (cf. a. Les mouvements pédagogiques).
• L’Office national d’information sur les enseignements et les professions (ONISEP) édite et diffuse des brochures sur les filières d’études, qui sont reçues par tous les élèves et leurs familles aux différents paliers d’orientation.
• CANOPÉ, le réseau de création et d’accompagnement pédagogiques, diffuse des ressources pédagogiques transmédias, et propose des ateliers et des formations dans chaque académie et département.
• L’Institut des hautes études de l’éducation et de la formation (IH2EF) est en charge du pilotage de la formation des cadres de l’Éducation nationale (chefs d’établissement, corps d’inspection…). Il organise également les stages du plan national de formation (PNF). Il remplace l’École supérieure de l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche (ESENESR) depuis le 1er janvier 2019.
• Le Conseil supérieur des programmes (CSP) formule des propositions sur la conception des enseignements, le contenu du socle, la nature et le contenu des examens conduisant à des diplômes nationaux de l’enseignement du second degré, et la nature et le contenu des épreuves des concours de recrutement d’enseignants.
• Le Conseil d’évaluation de l’école (CEE) a été créé en 2019 pour succéder au Centre national d’évaluation du système scolaire (CNESCO). Ses missions principales : mettre en cohérence toutes les évaluations de l’enseignement scolaire et mettre en place l’évaluation des établissements scolaires à l’échelle nationale. Il est présidé par la rectrice Béatrice Gille, nommée en juin 2020 et remplacée en juillet 2023 par le recteur Daniel Auverlot.
• Le Conseil des sages de la laïcité et des valeurs de la République (CSL), organisme chargé de conseiller la ou le ministre de l’Éducation nationale sur les questions de laïcité et de mise en œuvre des valeurs de la République. Il est présidé par Mme Dominique SCHNAPPER, sociologue, ancienne membre du Conseil constitutionnel.


3. L’échelon académique
a Les régions académiques et la réforme
Pour répondre au nouveau cadre régional créé par la loi du 16 janvier 2015, les services déconcentrés de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation sont organisés, depuis le 1er janvier 2020, en 18 régions académiques : 13 en métropole et 5 en outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte, Réunion). Celles-ci sont divisées en 30 académies : 25 en métropole et 5 en outre-mer. Les collectivités d’outre-mer (Polynésie, Saint-Pierre-et-Miquelon…) disposent d’un vice-rectorat ou de services de l’Éducation nationale.
Carte des 18 régions académiques au 1er janvier 2020
[image: ]© Ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse, novembre 2019.


La région académique est l’échelon de mise en cohérence des politiques éducatives régionales, notamment pour les questions requérant une coordination avec la région ou le préfet de région, dans les domaines de :
– la formation professionnelle ;

– l’apprentissage et l’orientation tout au long de la vie professionnelle ;

– le schéma prévisionnel des formations des établissements publics d’enseignement du second degré ;

– l’enseignement supérieur et la recherche ;

– la lutte contre le décrochage scolaire ;

– le service public numérique éducatif ;

– l’utilisation des fonds européens ;

– la contribution aux contrats de plan État-régions.


Un recteur de région académique (RRA) est nommé dans chaque région académique. Il dispose de pouvoirs propres et garantit l’unité et la cohérence de la parole de l’État. Il est l’interlocuteur unique du conseil régional et du préfet de région. Dans les régions académiques qui comprennent plusieurs académies, il est désigné parmi les recteurs d’académie et préside le comité régional académique. Après avis de cette instance, le recteur de région académique peut créer des services interacadémiques pour renforcer des expertises et l’efficacité collective, et pour assurer le contrôle de légalité et le contrôle budgétaire, administratif et financier des établissements publics d’enseignement supérieur.

b L’académie
L’académie est la circonscription administrative de référence de l’Éducation nationale.
 
Le rectorat en constitue le siège. Il comprend :
– les services administratifs, placés sous la responsabilité du secrétaire général d’académie. Celui-ci est chargé, sous l’autorité du recteur d’académie, de l’administration de l’académie ;

– le secrétariat particulier, le cabinet, le service de communication et les conseillers techniques, directement rattachés au recteur d’académie ;

– des services en charge de la gestion et de la formation initiale et continue des personnels de lycée et de collège ;

– le comité technique de proximité ou comité technique académique (CTA), comprenant des représentants de l’administration et des personnels pour le second degré ; le conseil académique de l’Éducation nationale (CAEN), comprenant des élus, des représentants des personnels et des représentants des usagers.


Au rectorat siègent également les corps d’inspection du second degré :
– les inspecteurs d’académie-inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR), qui participent à la formation et à l’inspection des enseignants de second degré. Ils suivent et inspectent les chefs d’établissement, les conseillers principaux d’éducation (CPE) et les professeurs documentalistes. Ils sont aussi chargés de fonctions administratives ;

– les inspecteurs de l’Éducation nationale (IEN), qui sont chargés des questions relatives à l’information et à l’orientation, et qui évaluent les personnels de l’enseignement professionnel (cf. a. L’inspecteur de l’Éducation nationale).


Tous les inspecteurs sont recrutés par concours.

c Le rectorat
Le rectorat est la direction des services de l’Éducation nationale à l’échelon de l’académie.
 
Le recteur d’académie est nommé par décret du président de la République en conseil des ministres. Il peut être choisi parmi des universitaires ou des secrétaires généraux et directeurs d’administration centrale.
Le recteur d’académie a pour missions de :
– veiller à l’application des dispositions législatives et réglementaires se rapportant à l’Éducation nationale ;

– définir la stratégie académique d’application de la politique nationale ;

– assurer la gestion des personnels et des établissements ;

– développer des relations avec les autres services de l’État intervenant dans l’académie, les milieux politiques, économiques et socioprofessionnels (collectivités territoriales…) ;

– mettre en œuvre le programme régional de formation conduit par le conseil régional ;

– représenter le ministre et lui rendre compte du fonctionnement du service public.


Il est également chancelier des universités, chargé de l’harmonisation et du suivi des établissements d’enseignement supérieur. Il peut être relevé de ses fonctions ou changé d’académie à tout moment. Ainsi, en mars 2025, s’est produit, ce que l’on a appelé « la valse des recteurs », douze recteurs changeant d’affectation le même jour.
 
Pour mener à bien ces missions, le recteur d’académie arrête, conformément aux orientations ministérielles, l’organisation fonctionnelle (par exemple, la mutualisation des moyens) et territoriale de l’académie, ainsi que les attributions des services placés sous son autorité. Dans les neuf régions comportant plusieurs académies (Aix-Marseille, Besançon, Bordeaux, Caen, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy-Metz et Paris), il siège au sein du comité régional académique.
Pour la mise en œuvre de la politique éducative, le recteur d’académie dispose de l’assistance de ses adjoints (le secrétaire général de l’académie et les directeurs académiques des services qui constituent le comité de direction de l’académie), des services du rectorat, du directeur de cabinet, des conseillers techniques et des personnels d’inspection. Siège également au rectorat, un recteur délégué en charge de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation qui l’assiste dans ses compétences de droit commun en matière d’enseignement supérieur, de recherche et de l’innovation (ESRI).


4. L’échelon départemental
a L’inspection académique
Dans chaque département, le recteur est représenté par un inspecteur d’académie – directeur académique des services de l’Éducation nationale (IA-DASEN) qui siège à l’inspection académique. Il est nommé par décret du président de la République, sur proposition du ministre de l’Éducation nationale. Il est le délégataire du recteur d’académie pour appliquer la stratégie académique et prendre l’ensemble des actes relatifs aux affaires des services placés sous son autorité.
 
Les missions de l’IA-DASEN sont de :
– diriger les services départementaux de l’Éducation nationale ;

– participer à la définition de la stratégie académique de mise en œuvre de la politique nationale ;

– mettre en œuvre la stratégie organisant l’action éducatrice de son département ;

– gérer certains services interdépartementaux ou la mutualisation.


Pour cela, il peut être secondé par un directeur académique adjoint des services de l’Éducation nationale lorsque la démographie du département le justifie. Il est assisté d’inspecteurs de l’Éducation nationale du premier degré chargés de circonscriptions.

b Les services et les acteurs départementaux
À l’échelon départemental, les services de l’Éducation nationale sont rassemblés au sein de la direction des services départementaux de l’Éducation nationale (DSDEN) dont l’organisation varie d’un département à l’autre, en fonction de leur degré de déconcentration. La France en compte 97. La DSDEN gère l’organisation scolaire, les personnels (essentiellement ceux de l’enseignement primaire), la scolarité et la vie scolaire, ainsi que l’organisation des examens et des concours. Elle est organisée en divers services (financier, gestion du personnel…), auxquels s’ajoutent des structures pédagogiques qui peuvent travailler dans le domaine de la prévention de la violence ou du pilotage de la politique d’éducation prioritaire au sein du département.
 
La DSDEN est le siège de :
– le conseil départemental de l’Éducation nationale (CDEN) chargé de l’organisation et du fonctionnement du service public d’enseignement dans le département ;

– les comités techniques spéciaux ou comités techniques départementaux (CTSD) en charge de l’organisation et du fonctionnement des établissements scolaires des premier et second degrés dans le département ;

– la commission administrative paritaire départementale (CAPD) chargée de la gestion des professeurs des écoles ;

– le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail départemental (CHSCTD).




5. La circonscription
a L’inspecteur de l’Éducation nationale (IEN)
Au niveau du premier degré, la circonscription regroupe, en moyenne, 30 à 50 écoles maternelles et élémentaires. Elle est dirigée par un inspecteur de l’Éducation nationale (IEN) qui est le supérieur hiérarchique direct des enseignants de ces écoles.
 
L’IEN a pour missions de :
– veiller à la mise en œuvre de la politique éducative dans les classes des écoles primaires ;

– évaluer le travail et inspecter les personnels enseignants, d’éducation et d’orientation des écoles et des établissements du second degré ;

– conseiller les personnels tout au long de leur parcours professionnel et s’assurer du respect des objectifs et des programmes nationaux de formation, dans le cadre des cycles d’enseignement ;

– participer à l’animation pédagogique dans les formations initiales, continues et par alternance des personnels ;

– conseiller les directeurs d’école à la demande du recteur ;

– assurer des missions d’expertise dans le cadre départemental ou académique. Par exemple, il est consulté en matière d’ouverture et de fermeture de classes, et de construction d’écoles.


Il y a trois types d’IEN.
• Les IEN premier degré ont la responsabilité d’une circonscription, sous l’autorité du directeur académique des services de l’Éducation nationale (DASEN). Ils peuvent exercer leurs fonctions auprès du recteur d’académie.
• Les IEN de l’information et de l’orientation (IEN-IO) exercent principalement leurs fonctions sous l’autorité du DASEN. Ils coordonnent l’activité des centres d’information et d’orientation (CIO) à l’échelle du département (cf. a. Un processus continu et collectif).
• Les IEN de l’enseignement général et de l’enseignement technique (IEN-ET/EG) exercent leurs fonctions de pilotage pédagogique, de management et de conseil dans le cadre d’une académie, sous l’autorité du recteur.

b Les conseillers pédagogiques (CP)
Le conseiller pédagogique (CP) est un enseignant maître-formateur qui exerce ses activités sous la responsabilité de l’inspecteur de l’Éducation nationale (IEN) dont il est le collaborateur direct. Son action s’inscrit dans le cadre du programme de travail de la circonscription.
 
• Dans la circonscription, le CP anime des conférences et diffuse les réussites pédagogiques. Il seconde l’IEN dans son rôle de communication et de négociation auprès des partenaires extérieurs.
• Dans les écoles, le CP assiste les équipes enseignantes dans l’organisation et le fonctionnement des cycles et des activités pédagogiques. Il apporte son concours aux projets de classe, de cycle ou d’école. Il joue un rôle vis-à-vis des intervenants extérieurs (qualification, agrément). Il accompagne les enseignants dans leurs pratiques quotidiennes, en priorité les nouveaux nommés.
• Dans le département, le CP participe à la formation initiale des professeurs des écoles et conduit des actions de formation continue inscrites au plan départemental de formation. Il contribue à l’élaboration des divers projets (conception de sujets, jurys d’examen et de concours…).



OPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Page de titre

		L’auteur





		Page de Copyright



		Sommaire



		Avant-propos



		1 - L'organisation administrative

		Chapitre 1 - L'administration de l'Éducation nationale

		1. L'organisation territoriale

		a La décentralisation



		b La déconcentration







		2. L'échelon national

		a Le ministère



		b Les organismes sous tutelle







		3. L'échelon académique

		a Les régions académiques et la réforme



		b L'académie



		c Le rectorat







		4. L'échelon départemental

		a L'inspection académique



		b Les services et les acteurs départementaux







		5. La circonscription

		a L'inspecteur de l'Éducation nationale (IEN)



		b Les conseillers pédagogiques (CP)

































Pagination de l'édition papier



		1



		2



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		21



		22



		23



		24



		25



		26





Guide

		Couverture

		Le système éducatif français aujourd’hui

		Début du contenu

		Sommaire





OPS/images/figp9.jpg





OPS/images/figp14a.jpg





OPS/images/figp14b.jpg





OPS/images/figp14c.jpg





OPS/images/figp16a.jpg





OPS/images/figp16b.jpg





OPS/images/figp20.jpg
Cabinet du ministre

Délégation interministérielle
aux grands événements sportifs

 Cabinet de la ministre

Bureau des cabinets

Services sous autorité conjointe

Services sous autorité conjointe

Direction générale
des ressources humaines

Direction des affaires financiéres

Direction de l'évaluation, de la
prospective et de [a performance

Délégation aux relations
européennes et internationales,
et 3 la coopération

Direction du numérique
pour l'éducation

Secrétariat général

4‘

Service
de défense
et de sécurité

Direction de l'encadrement
Direction des affaires juridiques
Délégation & la communication

Service de Uaction administrative
et des moyens

Inspection générale
de l'éducation,
du sport
et de la recherche

Service de modernisation des systémes
d'information des ressources humaines
pour Uéducation

Délégation générale au service national
universel *

Médiateur
de ['éducation nationale
et de l'enseignement
supérieur

Mission
—  ministérielle
d'audit interne.

°
g
]
=)
H
H
2
&
g

* sous la seule l'autorité du ministre
de ['Education nationale





OPS/images/figp22.jpg
C : Créteil
P : Paris
V: Versailles

[ BRETAGNE |
Rennes m

GRAND EST

Dijon 0 ‘Besancgon

o] DOURBOGNE-FRANCHE-COMTE

Bordeaux

L -
PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR

Toulouse 7 Marseille .,
= T L Nice

( Mﬁntpéllier

Recteur de région
académique

4 wallis- .. Polynésie «_ Nouvelle- % Saint-Pierre- Recteur

* frangaise - Calédonie *+ er-Miguelon

.~
= etFutuna d'académie






OPS/cover/pagetitre.jpg
Jean-Louis Auduc

Le systeme S

éducatif
francais

auvjourd’hui

hette

acC
EDUCATION





OPS/cover/cover.jpg
. o
=
=
=
=
=
=1
o .
=)

EDITION 2025-2026

d’hu
3 terminale

hachette

EDUCATION

X
=
9
(/2]
()]
O
=
O
I
‘O
c
-

De |3 maternelle 3

aujour

Jean-Louis Auduc

R A R R S A S R R A R S A S S X R A S AR
RN X R DAL R IV XA R RN R RIS LR IERN
A A R R A TR L A A DR Y R A A DR LR A A R YA AR
SR A Y S S A VS R A NS OS2 VS DS A A XY
X S N R A Y A Ry Ay O S A Y A X S L A PO R YL ALY

S UA DA A S OA A

A R R Y X R TN N
A DA A AT AL O oty
AR S A RS TS0
XY YSE AR Z LMY WX 75 2 A0S

R A R D R A R DA
R R e
R A R R AR R
AR NSO AR ST
R Y SN Y S SR PN R






